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Fiche signalétique du programme 

Pays 
  

Maroc 

Code de programme  MAR/2024/2029 

Institutions partenaires 

• Ministère de l'Économie et des Finances (MEF) 

• Ministère de l’Inclusion Économique, de la Petite 

entreprise, de l’Emploi et des Compétences (MIEPEEC).   

• Agence Nationale de Promotion de l’Emploi et des 

Compétences (ANAPEC)  

• Office de la Formation Professionnelle et de la Promotion 

du Travail (OFPPT).  

• Acteurs territoriaux de la Région de l’Oriental. 

• Acteurs territoriaux de la Région de Marrakech-Safi. 

• Acteurs territoriaux de la Région de Souss-Massa. 

• Organisation de la société civile. 
 

Budget total 30,000,000.00 € 

Durée du programme  5 années (60 mois) 

Date de début de la Convention 

spécifique 
13/02/2024 

Date de démarrage du 
programme pays  

 01/03/2024 

Date de fin de la Convention 
spécifique 
 

 13/02/2029 

Impact1 

Dans un cadre général de promotion du travail décent, 

contribuer au développement, à la reconstruction et à la 

résilience socio-économique inclusif et durable du Maroc. 

Outcomes 

 Objectif spécifique 1 (OS1) : Les jeunes et les femmes 

jouissent d’une meilleure employabilité, d’une meilleure 

inclusion économique ou d’un accès renforcé aux 

opportunités d’entrepreneuriat.  

Objectif spécifique 2 (OS2) : Les jeunes et les femmes 

sont mieux protégés par les droits au travail, ont un meilleur 

accès à la protection sociale et bénéficient d'un dialogue social 

plus inclusif. 

Objectif spécifique 3 (OS3) : Les victimes du séisme ont 

accès aux établissements de services de base reconstruits 

et/ou réhabilités. 

Groupes cibles •  Jeunes entre 18 et 35 ans, en situation NEET en priorité.  

 
1 L'impact se réfère à l'objectif général ; l'outcome se réfère à l'objectif spécifique ; l'output se réfère au résultat escompté 
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• Les femmes de tout âge.  

• Fonctionnaires des institutions partenaires.  

• Les victimes du séisme.  

Liste des projets du 

programme 

MAR23001 - INECO : Inclusion économique 

MAR23002 – QUALTRAV : Qualité du travail 

MAR23003 – REZOSIN : Reconstruction de la zone 

sinistrée 

Période couverte par le 

rapport 
  01/03/2024 au 31/12/2024 

 

Fiche signalétique des autres projets mis en oeuvre par Enabel  

Pays  

Nom Projet Bailleurs Secteur Budget Date début Date fin 

Basma : Projet d'Appui aux 
services de sécurité sur la 
thématique de la lutte contre 
les violences faites aux 
femmes 

DGD 

Sécurité et 

genre 

2 000 

000,00 € 
13/06/2022 

 

 

13/06/2025 

 

 

Déploiement des politiques 
migratoires au niveau régional 

UE Mobilité 

humaine 

8 000 

000,00 € 01/05/2020 30/04/2025 

Programme Participation 
Citoyenne (TADAFOR) 

UE Gouvernance 

et 

urbanisation 

7 466 000,00 

€ 

01/01/2022 01/06/2025 

Link up Africa 
UE Coopération 

triangulaire 

2 875 000,00 

€ 01/09/2022 01/09/2025 

Support à l’AMSSNuR pour la 

mise en place d'un système de 

monitoring radiologique du 

territoire Marocain 

UE 

Environneme

nt  

1 500 000,00 

€ 
01/01/2023 

 

 

31/12/2025 

 

 

Création d’emploi dans 
l’économie circulaire au Maroc  
 

Gouverne

ment 

flamand 

Emploi, 

entreprenariat 

et 

développemen

t durable 

5 000 

000,00 € 

01/01/2025 

 

01/03/2029 

 

The Global Skills Partnership 
serving talents in the care 
sector - La GSP au service des 
talents dans le secteur des 
soins 

UE 

Mobilité légale 
3 400 

000,00 € 

15/10/2024 

 

 

01/07/2027 

 

https://impala.enabel.be/en/project/440
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Acronymes 

ANAPEC  Agence Nationale de Promotion de l’Emploi et des Compétences 

ACNG Acteurs de la coopération non gouvernementale 

 ADD  Agence de Développement du Digital 

 ASC   Accor Spécifique de Coopération 

 CGEM  Confédération Générale des Entreprises du Maroc 

COPIL Comité de Pilotage 

 CRI  Centre régional d’investissement 

 CS  Convention de subside 

CSC Cahier Spécial des Charges 

DFP Direction de la Formation Professionnelle (MIEPEEC) 

 DGD  

 La direction générale Coopération au développement et Aide 

humanitaire 

ESCWA United Nations Economic and Social Commission for Western Asia 

 ESS  Economie Sociale et Solidaire 

GIZ 

Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) : agence 

de coopération internationale allemande 

 IFMEREE  

 
Institut de Formation aux Métiers des Energies Renouvelables et de 
l’Efficacité Energétique 

INPT Institut National des Postes et Télécommunications 

M&E Monitoring et évaluation 

 MEF  Ministère de l'Economie et des Finances 

 MEL  Monitoring, Evaluation, Learning 

MICEPP 

Ministère de l’Investissement, de la Convergence et de l’Évaluation des 

Politiques Publiques  

 MIEPEEC 

 Ministère de l’Inclusion Économique, de la Petite entreprise, de 

l’Emploi et des Compétences 

 MTNRA 

 Ministère de la Transition Numérique et de la Réforme de 

l'Administration 

 NEET  Ni en emploi, ni en études, ni en formation 
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 OFPPT  Office de la Formation Professionnelle et de la Promotion du Travail 

 ONMT  Observatoire National du Marché du Travail 

 OSC  Organisations de la société civile 

 POABI   Port international Antwerp-Bruges  

 PSEA  Politique concernant l’exploitation et les abus sexuels 
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Résumé exécutif  

Globalement, les 10 mois écoulés ont permis d’établir des bases solides pour la mise en œuvre 

du programme. 

 

• Le démarrage du programme a constitué une étape clé, au cours de laquelle les ressources 

humaines ont été recrutées et mises à bord ; l’atelier MEL (Monitoring, Évaluation and 

Learning, pour suivi, évaluation et apprentissage) a été organisé ; les bureaux ont été 

installés ; les points focaux au sein des institutions partenaires ont été désignés ; etc. Ces 

premières étapes ont permis de poser les bases d’une mise en œuvre efficace et cohérente 

des projets. 

• Malgré une formulation participative du programme, particulièrement dans la région de 

l’Oriental, où de nombreuses parties prenantes avaient pris part à l’exercice de 

formulation (à l’inverse du Haut Atlas où l’urgence de l’adaptation du programme après 

le séisme de septembre 2023 n’a pas permis d’engager un travail de co-construction avec 

les parties prenantes aussi abouti que dans l’Oriental), des difficultés de coordination ont 

été observées, en raison principalement de nombreux changements d’interlocuteurs au 

sein des institutions partenaires entre la formulation et le démarrage du programme. Par 

conséquent, les équipes ont fréquemment organisé des réunions bilatérales pour assurer 

une compréhension mutuelle, favorisant ainsi l’appropriation et l’engagement des 

partenaires. En outre, l’état actuel de la régionalisation avancée amène des écarts 

d’interprétation entre les partenaires centraux et régionaux, entraînant des divergences 

de vision et de priorisation qui contribuent, même au-delà de la période de démarrage, à 

des difficultés de coordination.  

• Néanmoins, les différentes concertations de démarrage avec les partenaires 

institutionnels ont confirmé l’alignement stratégique du programme avec les politiques 

nationales et les priorités nationales et régionales, assurant ainsi la pertinence des actions. 

• En interne, la traduction de l’approche de double ancrage (central et régional) en trois 

équipes (une par zone) a initialement engendré des difficultés de coordination du 

programme. Toutefois, ces défis sont progressivement surmontés grâce à des ajustements 

et à une meilleure articulation entre les différents niveaux d’intervention.  

 

Les avancements significatifs, sont les suivants : 

- Projet « Inclusion Économique ». Les 10 mois écoulés ont permis de consolider 

une vision commune avec plusieurs partenaires et de préparer des actions concrètes 

en faveur des NEETs et des populations vulnérables. La concertation avec l’OFPPT et 

l’IFMEREE (Institut de Formation aux Métiers des Energies Renouvelables et de 

l’Efficacité Energétique) est en voie d’aboutir au déploiement d’activités prévues dès 

2025. A travers ces activités, l’IFMEREE sera renforcé pour dispenser une formation 

qualifiante à 100 apprenants et plus structurellement pour dispenser des formations 

à des publics plus vulnérables. Par ailleurs, des dispositifs innovants, comme les 

unités mobiles de formation, seront appuyés. Ou encore, un partenariat avec le Port 

international Antwerp-Bruges permettra de développer des cursus de formation aux 

métiers portuaires en lien avec l’ouverture du Port Nador WestMed. Malgré des défis 

liés à l’accessibilité à certaines zones du Haut-Atlas et à la coordination 

institutionnelle, le projet reste aligné aux politiques nationales et régionales. Les 

exercices de planification ont tenu compte des informations disponibles à propos de 
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la nouvelle feuille de route pour l’emploi. Les prochains exercices de planification 

seront d’autant plus alignés que la feuille de route devrait être prochainement connue 

dans sa version complète.  

- Projet « Qualité du travail ». Le projet qualité du travail, bien qu’en adéquation 

avec les priorités nationales, semble susciter un intérêt plus modéré auprès des 

acteurs territoriaux ainsi qu’auprès des acteurs au niveau central, et 

comparativement au projet inclusion économique. Toutefois, il a connu des avancées 

significatives, principalement avec la signature de la convention de partenariat avec 

l’OIT. Les 10 mois écoulés ont par ailleurs permis de préciser les attentes de la 

Direction du Travail du MIEPEEC au niveau central. La pérennité du projet dépendra 

fortement de l’engagement des différentes parties prenantes et de leur appropriation 

des actions mises en place en collaboration avec la Direction du Travail.  

- Projet « reconstruction ». : le projet s’inscrit pleinement dans le plan de 

reconstruction du Maroc en répondant aux besoins urgents des populations affectées. 

La première demande de remboursement concerne 30 infrastructures de santé 

réparties dans 27 communes sinistrées, dont 16 seront entièrement financées par 

l’appui belge et 14 partiellement. Ces infrastructures bénéficieront directement à 

environ 130 881 personnes, selon les estimations du dernier recensement du Haut-

Commissariat au Plan (HCP). Si la durabilité économique de ces infrastructures est 

garantie par le budget de l’État pour leur entretien et leur gestion, leur durabilité 

physique reste menacée par les risques environnementaux et climatiques, nécessitant 

une stricte conformité aux normes antisismiques. 
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1 Etat des lieux de la mise en œuvre du programme pays 

1.1 Évolution du contexte 

• Le contexte général n’a pas connu de changement significatif, malgré le remaniement 
ministériel. En effet, le MIEPEEC conserve son ministre en poste, avec la nomination 
d’un Secrétaire d’État chargé de l’Emploi. Cette évolution ne devrait pas entraver la 
mise en œuvre du programme ; au contraire, elle pourrait la renforcer.  
 

• Par ailleurs, la politique gouvernementale en matière d’emploi et d’entrepreneuriat 
connaît une évolution notable, mettant désormais l’accent sur les populations 
NEETs. La nouvelle feuille de route pour l’emploi, renforce la pertinence du 
programme, qui cible les populations les plus vulnérables, et constitue une 
opportunité stratégique pour atteindre les résultats annoncés.  Par contre, face à des 
taux de chômage qui restent très élevés, l'écosystème met la priorité sur la création 
d’opportunités de travail avant l’amélioration des conditions de travail.  

 
• De plus, les autorités et partenaires locaux des zones d’intervention du programme 

(Oriental et Haut Atlas) placent l’inclusion socio-économique des NEETs, ainsi que 

des jeunes et des femmes vulnérables, au cœur de leurs priorités. Dans ce contexte, 

les actions prévues dans le cadre du projet Inclusion économique s’inscrivent en 

parfaite complémentarité avec les initiatives de développement en cours ou à venir 

dans ces territoires.  

• La reconstruction des zones sinistrées demeure une priorité gouvernementale. 

Néanmoins, la lenteur perçue des processus de reconstruction et de financement a 

exacerbé les tensions sociales, renforçant les revendications locales pour un 

relogement rapide, un meilleur accès aux services sociaux et un soutien économique 

adapté. 

• En outre, la catastrophe a mis en lumière les vulnérabilités préexistantes, en 

particulier celles des familles à faibles revenus, des travailleurs informels et des 

personnes âgées, ce qui renforce la nécessité d'une réponse équitable et durable. 

1.2 Progrès dans la réalisation des résultats de développement 

La période couverte par ce rapport couvre la période allant du 1er mars au 31 décembre 2024 

et comprend la phase de démarrage.  

1.2.1 Progrès dans la réalisation des résultats de développement - niveau impact 

Au cours de la période couverte par ce rapport, le programme de coopération Maroc-Belgique 
2024-2029 a posé les bases essentielles pour assurer l’atteinte d’un impact durable. Cet 
impact devrait par ailleurs être renforcé par le projet Maroc Circulaire, qui vise l’emploi et 
l’entreprenariat dans le domaine spécifique de l’économie circulaire (voir synergies).   

La structuration du dispositif de suivi-évaluation a avancé, avec une attention particulière 
portée sur la mesure des changements structurels et des effets à long terme induits par le 
programme. Les indicateurs de suivi des progrès au niveau de l’impact n’ont pas évolué. Ils 
seront redéfinis lors de la deuxième année.  

La méthodologie d’évaluation repose sur une double approche :  
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• Une évaluation du programme, prévue en quatrième année de mise en œuvre afin 

d’évaluer le pilotage stratégique du programme et de donner des orientations pour le 

futur cycle de programmation.  

• Une évaluation d’impact, visant à mesurer les effets concrets induits par le 

programme et de mieux comprendre les relations de causes à effets. Dans les mois à 

venir, les questions d’évaluation seront précisées. Un groupe de référence pour cette 

évaluation d’impact sera constitué en Q1-2025, réunissant Enabel,  le poste et les 

partenaires institutionnels marocains (MIEPEEC, ANAPEC, OFPPT, Direction de la 

Formation Professionnelle -DFP-). D’autres acteurs clés, tel le ministère de 

l’Investissement, de la Convergence et de l’Évaluation des Politiques Publiques 

(MICEPP) rejoindront également le groupe de référence. Ce groupe de référence est 

un groupe consultatif de prise d’avis pour orienter l’évaluation d’impact pilotée par 

Enabel Maroc. Il favorise une appropriation des démarches, résultats et 

recommandations.  

 

1.2.2 Progrès dans la réalisation des résultats de développement - niveau outcome 

 

− Énoncé outcome 1 : Les jeunes et les femmes jouissent d’une meilleure employabilité, 

d’une meilleure inclusion économique ou d’un accès renforcé aux opportunités 

d’entrepreneuriat. 

 

Indicateurs/marqueurs de progrès  Valeur de 
base  

Valeur 2024  Valeur cible 
2024  

Valeur finale 
2029  

Nombre de personnes recrutées avec l’appui du projet 
désagrégé par sexe, par catégorie d’âge, par parcours 
d’accompagnement  

NR  0  0 800  

Nombre de personnes ayant créé une initiative 
entrepreneuriale désagrégé par sexe, par type de statut 
juridique, grâce à l’appui structurel du programme aux 
mécanismes nationaux d’appui à l’entrepreneuriat  

NR  
  

0  0  2200  

Nombre d’emplois décents directs soutenus ou créés pour les 
jeunes et les femmes  

NR  
  

0  0  1000  

Nombre de femmes et de jeunes qui témoignent d’un 
changement positif dans leurs conditions de travail  

NR  
  

0  0  1500  

 

Les valeurs cibles pour 2024, comprenant une période de 6 mois de démarrage et une période 

de 4 mois de mise en œuvre, ont été chiffrées à zéro. L’enquête BSL qui sera conduite en 2025 

permettra de renseigner les valeurs de bases, de chiffrer les valeurs cibles 2025, 2027 et 2028, 

et d’ajuster les valeurs cibles finales pré-identifiées lors de la formulation.  

A ce stade de mise en œuvre, les principaux progrès consistent à avoir pu mener l’ensemble 

des parties prenantes, d’une part, à converger vers une vision commune stratégique du 

projet, notamment en échangeant à propos de la théorie du changement et, d’autre part, à 

convertir cette vision stratégique commune en préparation de plans d’actions opérationnelles 

spécifiques à chaque partenaire, qui devraient faire effets de leviers sur les stratégies et 

programmes nationaux et régionaux. Cette phase de concertation a également permis de 

définir une approche favorisant la convergence et la cohérence entre les différents résultats 

du projet. Les progrès réalisés sont des progrès en termes de processus plutôt qu’en termes 

d’atteinte de l’outcome. Plus concrètement, les équipes ont exploité ces premiers mois pour 

préparer plusieurs actions clés visant l’atteinte des différents résultats qui mèneront à 

l’atteinte de l’outcome :  
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− Le renforcement de  l’employabilité des jeunes et des femmes, avec la formation de 

NEETs  aux métiers de l’énergie renouvelable à travers une action de formation de 

formateurs sur les métiers du portuaire (collaboration avec l’Office de la formation 

professionnelle et de la promotion du travail (OFPPT), le Port international Antwerp-

Bruges (POABI), et l’Institut de Formation aux Métiers des Energies Renouvelables 

et de l’Efficacité Energétique (IFMEREE) d’Oujda), ainsi qu’avec l’octroi de bourses 

d’études mensuelles aux jeunes victimes du séisme.  

− Le renforcement du travail des femmes, via une analyse des barrières des femmes 

pour accéder au marché du travail, ainsi que des actions de soutien psychosocial des 

femmes victimes du séisme.  

− Le renforcement des initiatives entrepreneuriales en collaboration avec la CGEM 

(Confédération Générale des Entreprises du Maroc) pour une action de mentorat ; 

ainsi qu’en collaboration avec l’ANAPEC, le CRI et les OSC.  

− Le renforcement de l'action conjointe des acteurs pour un meilleur pilotage des 

programmes visant l'emploi et l'entreprenariat en collaboration avec l’ADD avec une 

action de renforcement des partenaires sur l’innovation publique via la plateforme 

d’e-learning de l’Agence de Développement du Digital (ADD)  ; en collaboration avec 

l’Observatoire National du Marché du Travail (ONMT) avec le déploiement d’une 

plateforme numérique visant à centraliser, automatiser et rendre interopérables les 

données du marché du travail et la mise en place d’un dispositif d’observation 

régional intégré dans l’Oriental ; en collaboration avec le NIDO Lab (SPF BOSA) pour 

une mission d'appui aux institutions partenaires dans le cadre des initiatives 

d'innovation (Hackathons, appels à projets) mais aussi à postériori pour initier et 

accompagner la structuration de Labs d'innovation internes2.  

 

− Énoncé outcome 2 : Les jeunes et les femmes sont mieux protégés par les droits au travail, 

ont un meilleur accès à la protection sociale et bénéficient d'un dialogue social plus 

inclusif. 

Indicateurs/marqueurs de progrès8  Valeur de 
base  

Valeur 2024  Valeur cible 
2024  

Valeur finale 
2029  

Nombre de femmes et de jeunes qui 
témoignent d’un changement positif dans 
leurs conditions de travail  

NR  0  0  2000  

Nombre de personnes bénéficiant de 
normes et droits au travail améliorés, 
facilités par le programme (désagrégées par 
sexe, âge et secteur)  

NR  0  0  2000  

Taux de travailleur.euse.s qui sont 
soutenu.e.s par le programme qui se 
déclarent auprès de la CNSS désagrégé par 
sexe.  

NR  0  0  
Amélioration de 
50%  

Taux de représentativité des jeunes et des 
femmes au sein du dialogue social est 
amélioré (désagrégé par sexe, âge, syndicats 
ou délégué.e.s).  

NR  0  0  
Augmentation de 
25%.  

 

Après 10 mois, il est trop tôt pour que les valeurs des indicateurs d’outcome témoignent de 
l’évolution du programme vers cet objectif. Cependant le projet est en bonne voie de 
progression vers la réalisation de ses résultats 1 et 3 (« les normes et droits au travail sont 
mieux respectés, protégés et exercés » et « Le dialogue social est renforcé avec une 

 
2 Toutefois, en raison des évolutions politiques en Belgique, le Nido Lab a recommandé de retarder l’action.  

 



 

  

13 
 

représentativité accrue des jeunes et des femmes »), grâce à la mise en place d’une 
collaboration avec l’OIT (via une convention de collaboration signée en décembre 2024). 
Cette collaboration nous mènera vers l’outcome en contribuant d’une part à améliorer la 
protection des travailleurs grâce à une meilleure conformité aux normes de sécurité et santé 
au travail, qui passera notamment par la cartographie des risques professionnels dans la 
région de l'Oriental et le renforcement des capacités des inspecteurs de travail et des 
partenaires sociaux ; et, d’autre part, à renforcer le dialogue social tripartite et bipartite au 
Maroc, en s’appuyant sur des données et des preuves pour soutenir les mandants dans leurs 
négociations. 

Par ailleurs, à travers les concertations avec les partenaires clés, tant au niveau central que 

régional, les 10 mois écoulés ont permis de poser les bases de la mise en œuvre et de préparer 

le terrain pour les étapes suivantes qui nous mèneront, de manière complémentaire à l’action 

de l’OIT, à l’atteinte de l’outcome (dont un atelier de co-construction avec la Direction du 

Travail et les directions régionales des zones d'intervention prévu au premier semestre de 

2025 afin de planifier l'exécution des activités qui mettront à l’échelle les actions des 

partenaires institutionnels et de la société civile et engageront le niveau territorial ; une 

collaboration avec L’université Mohamed 1er d’Oujda pour identifier les modalités 

d’exécution du Decent Work Assessment Tools et les adapter aux initiatives de l’économie 

sociale et solidaire).  

Pour terminer, la participation des équipes à quelques manifestations clés au niveau de la 

région de l’Oriental3 a permis, outre le partage et le réseautage au sein de l’écosystème, de 

réaliser indirectement une première série de sensibilisation aux enjeux de la protection 

sociale ; de la santé et la sécurité au travail dans le secteur du BTP ; de l’ESS dans le 

développement inclusif et durable, en particulier via des modèles qui favorisent 

l’autonomisation socio-économiques des femmes ; et enfin du dialogue social tripartite et de 

l’importance d’une concertation régionale pour structurer des conventions collectives au 

niveau du port de Nador.  

− Énoncé outcome 3 : Les victimes du séisme ont accès aux établissements de services de 

base reconstruits et/ou réhabilités. 

Indicateurs/marqueurs de progrès  Valeur de 
base  

Valeur année 
précédente  

Valeur 2024 Cible finale  

Taille de la population sinistrée ayant accès aux 
établissements de santé reconstruits ou 
réhabilités.  

NR  NA  NR  130.881  

 

La reconstruction des infrastructures de santé constitue un atout majeur pour favoriser les 

progrès vers l’atteinte de l’outcome.   Trente infrastructures ont fait l’objet d’une première 

demande de remboursement dans le cadre de 11 marchés concernant 27 communes urbaines 

et rurales4, parmi lesquelles les plus touchées par le tremblement de terre, à l’exemple de 

“Tlat n’yaacoub” épicentre du séisme, ce qui témoigne d’une avancée en matière de 

reconstruction des établissements de santé dans les zones sinistrées. Parmi cette liste 

soumise et compte tenu des montants, la reconstruction de 16 infrastructures sera prise en 

 
3 Colloque international sur l’ESS « Économie Sociale et Solidaire, Innovation et Territoires » à Oujda (14-15 novembre 2024) ; forum 
syndicats et protection sociale des migrants (octobre 2024) ; journée régionale de sensibilisation sur la santé et la sécurité au travail, 
organisée par le MIEPEEC et l’Institut National des Conditions de Vie au Travail (INCVT) sur le thème « Conjuguons nos efforts pour 
construire une culture positive de prévention des risques professionnels » (décembre 2024).  
4Cette première demande de remboursement, d’un montant total de 1.099.497,92 euros, a été soumise en décembre 2024. Parmi cette somme et 

selon les montants engagés, 857.628,99 euros correspondent à 16 infrastructures qui pourraient être financées entièrement par le don belge. Dans ce 
scénario, il est envisageable de considérer le reste de la tranche demandée, soit 209.636,56 euros, comme une avance, pour financer en partie certaines 
des 14 infrastructures non prises en charge intégralement.   
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charge à 100% par le projet, ce qui couvrira in fine l’accès aux soins de santé d’une population 

de 130.881 personnes5. Trois types d'infrastructures ont été ciblées : les dispensaires ruraux, 

les centres de santé ruraux et les centres de santé urbains. Une partie des 14 autres 

infrastructures sera, quant à elle, prise en charge partiellement. Les contrôles sur site, qui 

seront finalisés début 2025, devront permettre d’une part de préciser l’état de l’infrastructure 

avant travaux, et donc de confirmer que la valeur baseline est égale à zéro et, d’autre part, de 

préciser quelle taille de la population couvertes par ces 16 infrastructures a déjà à nouveau 

accès aux soins de santé, selon l’état d’avancement des travaux, et donc de renseigner la 

valeur de 2024.  

Le principal obstacle à l’atteinte de l’outcome réside dans les délais de reconstruction, de 

remboursement et de contrôle. La lettre d’entente signée avec le MEF prévoit une fin de 

projet au plus tard à la fin du premier semestre 2025. Etant donné le rythme actuel de 

soumission des demandes, cette échéance pourrait ne pas être respectée.  Par ailleurs, la 

première demande sera entièrement remboursée dès finalisation du contrôle des documents 

engagements et payements, du contrôle sur site et de la vérification de la participation 

d’autres bailleurs. Pour effectuer ce contrôle, plusieurs défis majeurs ont été identifiés, 

notamment les difficultés d’accès aux sites en raison des autorisations nécessaires, la sous-

estimation des coûts de contrôle et la complexité d’obtenir des données précises sur l’état des 

infrastructures avant les travaux. 

1.3 Performance du programme 

1.3.1 Performance des projets 

 

Projets du programme Pertinence Efficacité Efficience Durabilité 

Inclusion économique.  A B C B 

Qualité du travail.  B B C B 

Reconstruction.  A C B C 

 

1.3.2 Analyse de la performance du programme pays 

 

Pertinence 

Au Maroc, le taux de chômage est de 13,3% en 2024, 19,4% pour les femmes, 36,7% pour les 
jeunes de 15-24 ans et 21% pour les jeunes de 25-34 ans6. Face aux défis auxquels fait face le 
pays en matière de création d’emploi, de promotion de l’entrepreneuriat et de mise à niveau 
des cursus de formations professionnelles, le projet inclusion économique est extrêmement 
pertinent par rapport aux besoins des groupes cibles. À cela s’ajoute le lancement de la 
nouvelle feuille de route gouvernementale dédiée au NEETs, qui confirme l’ancrage du projet 
dans les politiques nationales. Le programme est par ailleurs aligné avec les politiques 
nationales en matière de protection sociale, de normes de santé et de sécurité au travail, ainsi 
que de dialogue social.  Néanmoins, les acteurs en région accordent une priorité plus élevée 
à l'inclusion économique. 
 
Par rapport au cadre politique belge, le programme s’est aligné au cadre qui prévalait lors de 
sa formulation et qui s’est traduit dans une lettre d’instruction donnant des orientations très 

 
5 Données issues du dernier recensement du HCP (selon la population des communes couvertes par les centres de santé).  
6 Situation du marché du travail en 2024 

https://www.hcp.ma/Situation-du-marche-du-travail-en-2024_a4059.html
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claires en lien avec les quatre piliers de l’agenda du travail décent. Depuis, la mise en place 
d’un nouveau gouvernement s’est accompagnée de nouvelles priorités gouvernementales. Le 
programme reste aligné à ces nouvelles orientations, en offrant l’opportunité de promouvoir 
l’égalité d’accès aux soins de santé à partir de l’accès à la protection sociale et d’œuvrer à un 
climat d’investissement adéquat pour nos entreprises à travers les actions qui visent à 
renforcer l’employabilité des jeunes. En outre, le programme met l’accent sur la mobilisation 
de la diaspora marocaine dans le mentorat des jeunes entrepreneurs et compte, les migrants 
vulnérables parmi ses publics cibles. Dans ce sens, le programme capitalise sur les acquis 
d’une coopération plus structurée dans le domaine de la migration.  
 
Enfin, l’action relative à la reconstruction est ancrée dans le plan intégré de reconstruction et 
de mise à niveau générale des zones sinistrées, élaboré par le Royaume du Maroc suite au 
tremblement de terre du 8 septembre 2023. La reconstruction des établissements de santé 
dans la zone sinistrée répond par ailleurs bien aux besoins du groupe cible. Depuis la crise 
du COVID-19, le Maroc a adopté une stratégie visant à renforcer la résilience de son système 
de santé, augmenter le nombre de professionnels de santé, moderniser les établissements 
hospitaliers et numériser l'accès aux services de soins. Cette stratégie inclut une 
territorialisation et régionalisation des actions, qui se traduit par la construction de nouveaux 
hôpitaux publics, le réaménagement des structures existantes, ainsi que le développement de 
la santé mobile pour couvrir les zones isolées par le biais d'hôpitaux mobiles et d'unités 
médicales spécialisées.  Le projet reconstruction s'inscrit pleinement dans cette stratégie 
globale en contribuant à renforcer l'accès aux soins dans les régions cibles.  

 

Efficacité 

La période couverte par ce rapport a été marquée par l’intensification des concertations avec 
les différents partenaires, tant au niveau central qu’au niveau régional. Les logiques de 
projets ont été confirmées et affinées, à partir de ces échanges, afin d’être cohérentes, de créer 
un maximum de complémentarités entre les différentes actions et de produire un effet de 
levier sur les résultats des programmes nationaux et régionaux. Dans ce sens, le programme 
réussit relativement bien à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution des circonstances 
externes dans l’optique de réaliser les outcomes. Ceci est particulièrement vrai pour le projet 
inclusion économique. Par contre, au niveau des territoires, des réticences apparaissent 
concernant les outputs en lien avec la protection sociale, du projet qualité du travail. Le 
programme offrant la flexibilité nécessaire pour adapter les activités et les outputs aux 
évolutions des priorités des partenaires, le prochain semestre devra être mis à profit pour 
identifier le ou les bons points d’entrée pour travailler sur ce pilier du travail décent.  La mise 
à bord des différents partenaires à travers l’ensemble des concertations devrait assurer une 
appropriation qui mènera aux changements escomptés et à l’utilisation, par les partenaires, 
des futurs résultats atteints. 
 
Enfin, en ce qui concerne la reconstruction, la logique de projet a pu s’adapter à l’évolution 
du contexte : le remboursement des travaux de reconstruction concerne finalement 
uniquement les infrastructures de santé, de manière à ne pas faire doublon avec d’autres 
partenaires techniques et financiers qui se sont positionnés sur l’appui à la reconstruction 
des infrastructures d’éducation. En outre, la probabilité que l’outcome soit atteint est 
actuellement assez grande, avec néanmoins quelques restrictions en termes de délai : force 
est de constater qu’étant donné le rythme actuel des travaux et de la soumission des 
demandes de remboursement, l’outcome ne sera probablement pas atteint à la fin du premier 
semestre de 2025. Etant donné les modalités retenues (marchés publics passés sous la 
législation marocaine et remboursement a posteriori), les risques sont mitigés par un 
contrôle sur échantillon de documents et par un contrôle sur site, mais les risques en termes 
de retard dans l’exécution des marchés sont, eux, hors de portée du projet. La logique de 
projet est claire et structurée : en procédant par un remboursement des travaux de 
reconstruction, le projet devrait avoir un impact très significatif sur les conditions de vie des 
populations en les rapprochant d’un service social de base, sans se substituer au rôle régalien 
de l’Etat dans le domaine de la santé.   
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Efficience 

En ce qui concerne les projets inclusions économiques et travail décent, les activités relatives 
au démarrage du programme (recrutement et onboarding des collaborateurs, concertations 
bilatérales avec les différents partenaires, installation des équipes, atelier MEL, etc.) ont été 
réalisées dans les temps. L’objectif d’atteindre un niveau suffisant de compréhension 
commune du programme ; d’identifier plus précisément sur quelles activités travailler et de 
mettre en place un dispositif de coordination efficace a été atteint. Ensuite, la préparation 
d’un grand nombre d’activités a avancé dans les délais initialement prévus. Néanmoins, 
l’absence de tenue des premières instances de gouvernance a par après retardé la mise en 
oeuvre des activités. Des mesures correctives sont nécessaires pour permettre de rattraper ce 
retard au cours des prochains mois de mise en oeuvre. Cependant, ces retards n’ont 
aujourd’hui pas encore d’incidence sur la fourniture des outputs. Les outputs seront plus que 
vraisemblablement livrés à temps pour l’atteinte des outcomes.  
 
Le projet reconstruction ne dispose pas d’équipe dédiée et consiste en un remboursement des 
marchés publics marocains passé par le MEF, ce qui permet à un ratio coût/bénéfice très 
avantageux. Néanmoins, l’absence d’équipe dédiée a engendré un retard dans le traitement 
de la première demande, ce qui nuance la bonne gestion des inputs. En outre, une révision 
budgétaire est prévue pour couvrir la mission de contrôle des infrastructures avant et après 
travaux, en raison de sa sous-estimation lors de la formulation du programme. 
 

Durabilité 

La durabilité du programme dépend en grande partie du niveau d’engagement de ses 
partenaires, garant de la pérennité des résultats et de la continuité des actions à long terme. 
Pérenniser les actions entreprises et les rendre durables est un des défis majeurs du 
programme. Une analyse approfondie des stratégies nationales et régionales a été réalisée 
pour identifier les acteurs clés permettant de porter les différentes activités identifiées bien 
au-delà de ce qui est prévu par le programme, en termes de temps mais aussi en termes 
d’appui technique et budgétaire. Dans ce sens, au niveau territorial, les Wilayas et Conseils 
Régionaux se sont positionnés dans un rôle de co-responsables de la mise en œuvre, vu leurs 
positions et leurs prérogatives respectives dans la mobilisation, la coordination et la mise à 
l’échelle des projets pilotes qui prouvent leur réussite sur le terrain. Parallèlement, et en 
cohérence avec ce qui précède, les premières instances de gouvernance au niveau technique 
sont planifiées au premier trimestre 2025 (pour le COTECH de la région de l’Oriental) et au 
trimestre suivant (pour les COTECH de Souss-Massa et de Marrakech-Safi). Dans l’attente, 
le programme recourt principalement à des concertations ad hoc ponctuelles faute d’avoir pu 
jusqu’ici organiser un Comité de pilotage de démarrage tel qu’initialement prévu.  
 
Par ailleurs, la recherche de durabilité du programme se traduit par la préparation d’actions 
de renforcement des capacités des acteurs aux niveaux central et local, ainsi que par le 
développement d’outils adaptés en collaboration avec l’administration centrale, et 
l’accompagnement de leur mise en œuvre dans les zones cibles du programme par une 
expertise interne dédiée au change mangement.  
 
Enfin, en ce qui concerne le projet reconstruction plus particulièrement, deux institutions 
publiques sont directement concernées par cet appui : le ministère de la Santé et de la 
Protection Sociale et le Ministère de l’Economie et des Finances. La pérennité est fortement 
affectée par les risques environnementaux et climatiques. Le contrôle réalisé après travaux 
permet de vérifier le respect des normes antisismiques, telles que décrites dans le CSC mais 
l’équipe programme n’a pas été impliquée dans la rédaction du CSC, vu la modalité 
retenue.  Le Comité de pilotage est impliqué à tous les stades de la mise en œuvre (suivi des 
marchés, soumission des demandes, partages des documents, octroi des autorisations pour 
le contrôle sur site).  Le projet a bénéficié de l’appui de la politique et des institutions 
chargées de le mettre en œuvre, ou à tout le moins n’a pas été gênée par celles-ci. 
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1.3.3 Thèmes transversaux 

 

− Environnement et changement climatique 

Des actions en lien direct ou indirect avec la thématique de l’environnement et du 

changement climatique sont en cours de préparation dans le cadre du projet inclusion 

économique à travers : 

▪ La participation active à plusieurs ateliers et séminaires sur l’hydrogène vert à 

Tétouan et Tanger afin d’explorer le rôle potentiel que pourrait jouer le programme 

dans le soutien au développement de cette filière au Maroc. 

▪ La planification d’une action de formation dédiée à 100 NEETs au niveau de la région 

de l’Oriental, dans les métiers d’installation et de réparations de panneaux 

photovoltaïques et solaires, via un subside dédié avec l’IFMEREE de Oujda (voir 

supra).  

▪ Les concertations approfondies à propos des opportunités d’emploi et 

d’entreprenariat que représente l’économie circulaire.  

Par ailleurs, l’environnement est un facteur déterminant de la santé et de la sécurité au 

travail, influençant les conditions de travail, l’exposition aux risques et le bien-être des 

travailleurs. Dans le cadre de notre appui à la Division Santé-Sécurité au Travail (DT du 

MIEPEEC), l’environnement fait partie des dimensions qui sont prises en compte en 

identifiant les risques environnementaux tels que la pollution, la gestion des déchets et la 

qualité de l’air. Cet aspect est également pris en compte dans la cartographie des risques 

métiers en cours de préparation dans l’Oriental, dont les résultats contribueront à 

l’élaboration de la politique SST au niveau national, via l’action mise en œuvre en partenariat 

avec l’OIT. 

Enfin, le projet reconstruction intègre les dimensions environnementales et les enjeux liés au 

changement climatique dans la mesure où il s’inscrit dans une logique de projet après 

l’avènement d’une catastrophe environnementale tout en préparant les infrastructures à 

mieux résister aux événements futurs mais dans les limites des descriptions techniques des 

documents contractuels dans lesquels Enabel n’a pas eu de rôle à jouer. Néanmoins, pour 

garantir un appui de la Belgique à des infrastructures durables, le prestataire recruté pour 

assurer le contrôle des infrastructures mesure, notamment, la qualité des constructions, 

l’hygiène, la sécurité, et les aspects liés à l’environnement, telles que décrites les documents 

contractuels.  

− Genre 

D’une part, le programme intègre le genre de manière transversale. D’autre part, les deux 
projets, inclusion économique et qualité du travail, contiennent chacun un résultat visant 
spécifiquement l’égalité de genre, l’empowerment et l’autonomisation des femmes, ce qui en 
fait deux projets compatibles avec le marqueur genre 1 de l’OCDE. Ceci contribue aux 
ambitions du gouvernement marocain d’augmenter le taux d’insertion économique des 
femmes de 22% à minimum, 45% en 2030.    
 
En termes de suivi, le programme comprenait initialement un Key Performance 
Indicator (KPI) sur l’aspect genre : 50% des populations ciblées par le programme sont des 
femmes. Lors de la révision du cadre MEL, l’approche genre a été intégrée de manière plus 
systématique dans le suivi du programme. Des indicateurs spécifiques ont été ajustés ou 
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ajoutés, dont un indicateur composite multidimensionnel7, pour évaluer l’impact du 
programme sur les femmes et les jeunes filles, notamment sur la perception de leur 
autonomisation. Ces indicateurs tiennent également compte des obstacles liés aux 
stéréotypes de genre, offrant ainsi une évaluation plus nuancée des progrès réalisés dans ce 
domaine.  
En termes de mise en œuvre, l'intégration du Genre se concrétise par différentes premières 

avancées dont :  

- Des actions spécifiques telles que l’étude des barrières d'accès des femmes au marché 

du travail et l’appel à projets de soutien psychosocial (voir supra).  

- Des actions transversales : soutien technique systématique aux équipes dans la 

préparation de chacune des activités afin d’identifier les angles morts en matière de 

genre et proposer des solutions innovantes pour promouvoir l'équité ; anticipation 

des inquiétudes éventuelles des partenaires à partir de la compréhension de la culture 

institutionnelle afin d’adapter la communication et les approches.  

- Des actions « structurelles » : identification d'indicateurs genre qui vont bien au-delà 

de la simple désagrégation des données ; séances de formation sur l'approche Genre, 

organisée pour les nouvelles recrues et les partenaires, qui ont contribué à instaurer 

une culture organisationnelle sensible au Genre.  

− Digitalisation et innovation  

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme, plusieurs initiatives ont été déployées pour 

structurer et promouvoir l’innovation ainsi que la digitalisation. Tout d’abord, une équipe 

dédiée a été recrutée, composée d’un expert sectoriel et de deux project officers. Ensuite, une 

séance spécifique sur la digitalisation et l’innovation a été intégrée au parcours d’induction 

des nouveaux collaborateurs et à l’onboarding national avec les partenaires. Par ailleurs, de 

manière continue, des activités d’échanges de bonnes pratiques en matière d’innovation au 

sein du réseau innovation de Enabel sont coordonnées.  

La participation active des membres de l’équipe innovation à différents évènements au 

niveau central et régional a par ailleurs permis diffuser l’approche prévue pour favoriser 

l’innovation et ainsi poser les jalons des premières collaborations.  

Dans le cadre de la célébration des 25 ans d’Enabel au Maroc, une collaboration avec le 

département des contrats et achats a permis de développer un processus d’appel à solution 

innovante. Ce dispositif facilite l’acquisition de technologies et méthodologies innovantes, 

tout en démontrant l’importance de l’agilité dans les processus de digitalisation et 

d’innovation. Il a également permis de tester l’intégration de l’IA en tant que paneliste lors 

de l’événement-débat d’Enabel au Maroc sur le futur et les défis de la coopération au 

développement, qui a eu lieu le 12 décembre 2024, avec la participation effective du Directeur 

Général d’Enabel en compagnie du Ministre Younes Sekkouri du MIEPEEC et d’autres 

intervenant.e.s et expert.e.s de différents horizons. Cette solution technologique est appelée 

à être redéployée dans différentes futures manifestations et activités du programme 

(conférences/séminaires, ateliers de sensibilisation, formations via les unités mobiles, etc.). 

En outre, cette pratique réussie a été partagée avec d’autres pays partenaires, qui ont 

démontré un réel intérêt (Ouganda, Guinée, Sénégal). 

Enfin, de nombreuses demandes de renforcement des compétences en innovation et 

digitalisation ont été enregistrées, de la part de tous les partenaires rencontrés à l’occasion 

des réunions de concertation, confirmant la pertinence et le besoin d’organiser régulièrement 

 
7 Évolution du pourcentage de femmes percevant une amélioration de leur autonomisation (individuelle, économique et 
communautaire) suite aux actions du programme de coopération. 
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des sessions de sensibilisation et de capacitation pour accompagner cette dynamique. A cet 

effet, une action prioritaire de renforcement des compétences a été mise en place, en 

contractant un prestataire spécialisé pour renforcer nos partenaires via la plateforme d’e-

learning de l’Agence de Développement du Digital (ADD), en s’inspirant des acquis du projet 

e-TAMKEEN. Cette approche vise à créer rapidement une dynamique positive avec les 

partenaires, à partir d’un module de formation innovation publique (voir supra). 

− Travail décent 

 
Le travail décent n'est pas seulement une thématique transversale, mais constitue également 

un volet spécifique du programme, avec un projet dédié et fait partie intégrante de l’ensemble 

des discussions avec les différents partenaires. Dans ce sens, le lien stratégique et 

opérationnel est fait en permanence entre les 4 piliers de l’agenda du travail décent.  

Pour mieux aligner les initiatives avec la thématique du travail décent, la structuration de la 

banque de projets et la cartographie des initiatives existantes, qui seront lancées dans le cadre 

du projet Inclusion Économique, permettront d’identifier les dynamiques territoriales et les 

opportunités pour améliorer les conditions de travail. Ces outils faciliteront l’identification 

des secteurs porteurs et des modèles économiques créant des emplois dignes et respectant 

les normes du travail. En analysant ces éléments, il sera possible d’orienter les activités vers 

des projets qui favorisent l’emploi de qualité, l’équité sociale et l’insertion économique, 

notamment en sécurisant les parcours entrepreneuriaux des jeunes, réduisant ainsi la 

précarité liée à l’auto-emploi. Par exemple, en ciblant des projets à impact social, l’accent 

serait mis sur le développement durable local, incluant ainsi de meilleures conditions de 

travail. 

1.4 Synergies et complémentarités 

1.4.1 Synergies et complémentarités internes au programme 

 
La complémentarité entre le projet reconstruction et les projets inclusion économique et 
travail décent se manifestent de manière stratégique. La reconstruction des zones sinistrées 
crée de facto des opportunités concrètes d’emploi et d’entrepreneuriat, en particulier pour 
les jeunes et les femmes affectés par le sinistre. Ces opportunités sont le résultat des activités 
de reconstruction et du dynamisme économique local qui en découle, notamment à travers 
la naissance de petites entreprises et d’activités économiques annexes.  Ces 
complémentarités sont susceptibles de contribuer à créer un cercle vertueux. In fine, ces 
opportunités permettent non seulement de répondre aux besoins immédiats des populations, 
mais elles favorisent aussi une inclusion économique.  Pour exploiter cette synergie, à ce 
stade stratégique, deux activités ont été préparées : la cartographie des chaînes de valeur des 
opportunités entrepreneuriales prometteuses et le développement d’une banque de projets 
accessible aux jeunes et aux femmes, dans ce contexte de reconstruction. Cette approche sera 
soumise à une concertation partenariale avec les acteurs régionaux lors des comités 
techniques de Souss-Massa et de Marrakech-Safi. Cette étape permettra de garantir 
l’adhésion des parties prenantes et de renforcer la pertinence et l’impact des initiatives 
envisagées.  
 

1.4.2 Synergies et complémentarités avec les autres projets bilatéraux  

  
Avec le Projet Basma, projet d'appui aux services de sécurité sur la thématique de la lutte 
contre les violences faites aux femmes, l’échange d'informations et de bonnes pratiques 
relatives à la question du genre est régulier et capitalisé par les collaborateurs du programme 
bilatéral. Au-delà de ces échanges, les équipes participent conjointement à divers évènements 



 

  

20 
 

(conférences, ateliers, séminaires) avec des partenaires publics et des organisations de 
coopération internationale. Grâce à ces échanges et participations communes, les capacités 
des collaborateurs.trices sont renforcées, nos approches sont harmoniées, et l’égalité de 
genre est promue de manière plus efficace. Les synergies opérationnelles en termes d’action 
restent par contre faibles, étant donné que les partenaires de mise en œuvre sont très 
différents.  
 

1.4.3 Synergies et complémentarité avec les projets pour tiers 

 

Avec le projet Tadafor (appui à la participation citoyenne), le programme capitalise sur les 
outils de gestion des appels à projets et d'accompagnement des OSC, avec l’intervention d’une 
experte junior dédiée. 
 
Avec le projet Link Up Africa (appui à la coopération triangulaire), la mise en œuvre de 
l’enveloppe du programme dédiée aux actions de coopération triangulaire à partir de la 3ème 
année du programme repose sur les mécanismes mis en place lors de la mise en œuvre du 
projet Link Up Africa.  Par ailleurs, les actions de soutien à la création et à la post-création 
d’initiatives entrepreneuriales pourront également se reposer sur les acquis du projet Link 
Up Africa en termes d’accompagnement à la création d'entreprises. 
 
Avec le THAMM (Migration et mobilité professionnelle, financement Union européenne) : 
de nombreux partenaires marocains et belges sont communs, ce qui permet de construire la 
relation en s’appuyant aussi sur le travail de ce projet. En outre, du matériel, comme les 
méthodes d’analyse des besoins en compétences, est capitalisé.  

 
Avec le projet GSP Soins, qui vise à tester le modèle de partenariat des compétences, entre 
le Maroc et la Belgique, en vue de fournir aux deux marchés du travail des talents capables 
de répondre à des besoins de plus en plus spécifiques dans les secteurs du soin et de la 
pharmacie, afin d’éviter tout double emploi et chevauchement, des synergies sont assurées 
autour des actions de renforcement et d’appui aux acteurs de le formation professionnelle 
comme celles qui visent l’amélioration des compétences des conseillers en emploi de 
l’Anapec ; la Mobilisation du secteur privé ou encore la coopération et échange d’expertise 
entre les acteurs marocains et leurs homologues belges.  
 
Avec le projet Maroc circulaire, qui vise spécifiquement l’appui à la transition vers une 

économie circulaire via la qualification et l’inclusion socio-économique des jeunes (en 

priorité les femmes) dans le secteur, des synergies sont recherchées en matière de recyclage 

et de valorisation des déchets de la reconstruction ; en matière de ciblage des populations 

cibles et enfin en matière de soutien à la formation professionnelle et à l’écosystème qui vise 

l’accès à l’emploi et à l’entreprenariat.  

1.4.4 Autres synergies et complémentarités 

 

Avec les acteurs belges et les autres acteurs, les synergies sont de différents types.  

 

D’une part, le programme capitalise sur toute une série d’outils et d’approches éprouvées 

précédemment par d’autres acteurs : l’expérience d’Avocats sans frontière en matière de 

qualité du travail en entreprise ; celle d’Echos communication en matière d’accès à la 

protection sociale des travailleurs domestiques ou encore celle de l’APEFE en matière 

d’évaluation d’impact dans le domaine de l’inclusion économique. 
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D’autre part, Enabel pourra reposer sur différents acteurs actifs dans les territoires –  

Brulocalis, MDM-BE, le réseau des Ecoles de la Deuxième Chance8, l’observatoire Marocain 

de la Protection Sociale –, pour la mobilisation des cibles, la diffusion des appels à projets, 

ou encore les campagnes de sensibilisation (en lien avec le droit des travailleurs/euses, la 

Santé et Sécurité au Travail et l’accès à la protection sociale).  En effet, ces acteurs disposent 

de larges réseaux d’OSC locales. Dans le même sens, Enabel pourra se reposer sur l’Institut 

National des Conditions de Vie au Travail pour mobiliser les acteurs du secteur privé.  

Par ailleurs, avec de nombreuses agences et associations, des échanges continus ont été 

initiés afin d’éviter tout doublon et renforcer les complémentarités pendant toute la durée du 

programme ; à titre d’exemples, avec Handicap International et l’APEFE, sur le renforcement 

des capacités des institutions clés (MIEPEEC, ANAPEC, OFPPT) dans les domaines de 

l’emploi et du handicap et de la réponse humanitaire post-séisme ; avec Expertise France sur 

la réforme de l’assurance maladie au Maroc et les enjeux de la protection sociale, tels que la 

soutenabilité financière et l’accès des travailleurs non-salariés ; avec la Fédération des Sourds 

du Maroc / Fédération Internationale des Sourds, sur l’amélioration de la situation des 

sourds et malentendants dans les entreprises au Maroc.   

Aussi, il est important de noter qu’Enabel, par sa relation privilégiée avec les acteurs 

institutionnels et d’autres agences, peut également soutenir les acteurs dans leur mise en 

réseau, comme ça a été le cas avec le projet de valorisation des déchets des palmiers dattiers 

(financé par l’ARES) en le mettant en relation avec le Conseil Régional de l’Investissement 

afin d’avancer sur son business plan.  

Enfin, les perspectives en termes de synergie à partir de 2025 reposent également sur la 

création du Groupe de travail emploi, sur lequel le poste souhaite prendre le pilotage, à la 

faveur du programme bilatéral principalement, en se reposant sur Enabel. A travers ce 

groupe de travail, nous pourrons à minima créer davantage de synergies et complémentarités 

avec les autres PTF et au mieux aller jusqu’à de la coordination, voire de l’appui au dialogue 

politique sectoriel. 

1.5 Dialogue politique et expertise 

1.5.1 Dialogue politique (Policy dialogue) 
 
Pour la période couverte par le rapport, il n’y a pas eu de dialogue politique avec les différents 
partenaires et le MIEPEEC. Enabel n’a donc pas pris part à des dialogues sur les politiques 
qui ont permis des évolutions pouvant avoir un impact potentiel sur l’évolution de la mise en 
œuvre du programme. Néanmoins, la création du groupe de travail emploi en 2025 ouvre la 
perspective à une participation à ce dialogue politique.  

 

1.5.2 Expertise 

 
La phase de démarrage a permis de recruter l’équipe du programme, composée des expertises 

requises, dans les délais prévus, d’assurer leur onboarding et de mettre en place des 

mécanismes de coordination.  

Une convention de coopération avec l’OIT a été signée ce qui permet de mobiliser l’expertise 

spécialisée de l’OIT pour contribuer à l’atteinte de deux résultats du projet travail décent (voir 

supra). La principale difficulté rencontrée pour la signature de la convention a été le retard 

dans la finalisation de l'accord-cadre entre Enabel et l’OIT, pour lequel les négociations 

 
8 Ce réseau compte environ 180 associations qui ciblent des personnes en grande précarité, les NEETs, les personnes sortantes de 
prison, les personnes migrantes, etc. et dispose d’une large couverture géographique, y compris au niveau des zones 
d’intervention du programme. Cette structure rassemble des associations ancrées dans leur territoires qui disposent de capacités 
de mobilisation importantes.  
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avaient commencé bien avant la signature de la Convention Spécifique et ont duré plus de 

deux ans. Une fois cet accord-cadre adopté, sa déclinaison en un accord spécifique au niveau 

pays s'est réalisée sans grande difficulté.  

Plusieurs institutions belges, – le FOREM, la VDAB, Actiris, Bruxelles formation, le Nido Lab 

du SPF-BOSA – ont été approchées dans la perspective de mobiliser leur expertise en réponse 

aux besoins exprimés par les institutions partenaires. Les collaborations sont à ce stade en 

cours de discussion (voir supra).  

La collaboration avec le Port d’Anvers est, quant à elle, à une étape plus avancée : un Accord 

Spécifique de Coopération (ASC) est en cours de préparation pour former 15 formateurs de 

l’OFPPT sur les métiers du secteur portuaire, en vue de renforcer leurs capacités et de 

préparer l’OFPPT aux besoins futurs liés au développement du port Nador West Med, avec 

une formation pratique à Nador et à Anvers. 

En outre, l’expertise de l’European Training Foundation a été mobilisé dès juin 2024, à 

travers la co-organisation, à Casablanca, d’un séminaire sur le rôle des Centres d'excellence 

professionnelle (COVES) pour l'insertion des jeunes. Cet événement a mis en avant la 

possibilité de mobiliser l’ETF pour aider les centres de formation marocains à adopter ce 

modèle avec l’appui du programme et a permis à différents partenaires du programme de 

visiter des COVES à Rabat et Casablanca pour partager des expériences et bonnes pratiques. 

Enfin, un contrat-cadre a été attribué en octobre 2024 à ETS-Consult pour assurer les 

contrôles techniques des infrastructures faisant l’objet des demandes de remboursement.  

1.6. Modalités de partenariat et opérationnelle 

1.6.1. Modalités de partenariat  
 

Afin de pouvoir assurer un plein engagement du partenaire clé (MIEPEEC) et une 
appropriation par les autorités régionales, quatre lettres d’entente ont été élaborées.  

• Une lettre d’entente avec le MIEPEEC, en cours de finalisation.   
• Une lettre d’entente avec la Wilaya et avec le Conseil Régional de l’Oriental, signée 
lors du premier COTECH9.  
• Une lettre d’entente avec la Wilaya et le Conseil Région de Souss-Massa et une lettre 
d’entente avec la Wilaya et le Conseil Régional de Marrakech-Safi, dont les signatures 
sont planifiées au début du Q2-2025, lors des premiers COTECH 

 
Par ailleurs, dans le cadre de la préparation du subside en octroi direct à la CGEM (voir 

supra), l’évaluation organisationnelle, préalable à l’octroi du subside, a été réalisée. Les 

négociations sont en cours afin d’aller de l’avant dans la conclusion du subside.  

Par contre, les retards dans la réalisation de l’évaluation organisationnelles de l’ANAPEC 
laissent présager l’impossibilité de délivrer une évaluation positive. Si l’hypothèse se 
confirme, la modalité d’un subside basé sur les résultats sera explorée comme alternative 
pour matérialiser la collaboration avec cet acteur incontournable, tout en gérant les risques.    
 
 
1.6.2. Modalités opérationnelles  
 
 
Dans le cadre du projet reconstruction, un comité de pilotage dédié a eu lieu en juillet 2024 

afin de statuer sur les modalités de financement. À l’issue de cette réunion, le MEF et Enabel 

 
9 La signature a eu lieu le 20 février 2025, lors d’une cérémonie ad hoc, en présence de SE Mr. l’Ambassadeur de Belgique, en marge du 1er COTECH 
dans l’Oriental.  



 

  

23 
 

se sont accordés sur les modalités de partenariat, en mettant l’accent sur les infrastructures 

de santé.  Suite à ce COPIL, une lettre d'entente a été signée par Enabel et le Ministère de 

l’Économie et des Finances en août 2024. Ce document définit les modalités de gouvernance 

et les étapes à suivre pour le remboursement des infrastructures réhabilitées. Le processus 

se décline en deux étapes principales : d'abord, le MEF soumet une liste des infrastructures 

évolutive en fonction de l'avancement des marchés et des travaux et, ensuite, Enabel identifie 

les infrastructures qu'elle prend en charge en fonction de l'état d'avancement des travaux. Le 

remboursement est effectué après deux types de contrôle : un contrôle des documents 

d’engagement et de paiement, et un contrôle technique sur site qui dresse un état des lieux 

de l’infrastructure avant et après travaux. Par ailleurs, les informations sont croisées avec les 

informations des autres PTF actifs dans la reconstruction afin d’assurer de ne pas faire de 

doublon dans le remboursement.  Cette lettre d’entente était nécessaire à la mise en œuvre 

du projet car les modalités de remboursement n’avaient pas été définies lors de la formulation 

du programme. Elle a pu être signée pendant la phase de démarrage du programme comme 

initialement planifié. Les difficultés principales résident aujourd’hui dans le délai de 

soumission des demandes de remboursement. La lettre d’entente prévoyait la soumission 

d’une première demande de remboursement au plus tard fin octobre 2024 et d’une deuxième 

au plus tard le 15 décembre 2024. Or, à ce jour, une seule demande de remboursement a été 

reçue, en novembre 2024. Ceci s’explique, d’une part, par le délai des procédures de passation 

des marchés selon la législation marocaine, d’autre part, par le délai de réalisation des 

travaux. Par ailleurs, l’absence d’équipe 100% dédiée a également engendré du retard dans 

le suivi de la première demande.   

Par contre, le COPIL de démarrage global du programme n’a pas encore pu être réalisé. Les 
difficultés d’organiser ce premier COPIL renvoient principalement au contexte de 
restructuration au sein du MIEPEEC, à la mobilisation de nombreux départements liées à 
l'élaboration et au lancement de la nouvelle feuille de route sur l'emploi, ainsi qu’à 
l’implication du Ministère dans les discussions autour de la loi sur la grève.  
 
L’absence de réunion du comité de pilotage du programme, auquel devait se greffer le 
pilotage du projet reconstruction une fois la lettre d’entente signée avec le MEF, a entraîné 
un retard dans la coordination globale des opérations des trois projets. En conséquence, 
l’année 2025 sera certainement à nouveau marquée par un COPIL ad hoc du projet 
reconstruction, tant que le fonctionnement régulier des structures de gouvernance n’est pas 
assuré. 
 
Les COTECH sont par ailleurs une étape clé pour entériner les orientations opérationnelles 
à suivre, clarifier les responsabilités des différents acteurs et fixer les activités à réaliser, dans 
une dynamique de concertation et de collaboration constructive.  
 

1.7. Gestion des risques  

 

Afin de mitiger les risques pré-identifiés lors de la formulation, de nombreuses actions ont 

été réalisées.  

Les risques liés au manque de capacités de gestion et de capacités techniques des partenaires 

potentiellement bénéficiaires de subsides restent d’actualité. Afin de les mitiger, une 

expertise junior dédiée à l’accompagnement de ces subsides a été recrutée et est en charge, 

notamment, des séances d’information aux OSC intéressées à répondre aux appels à projet, 

de l’élaboration d’une boîte à outils basée sur les acquis de Tadafor pour l’accompagnement 

des projets (voir supra), et de la mise en œuvre du plan de renforcement de capacités des OSC 

basé sur les faiblesses identifiées lors de l’analyse des propositions.  
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Les difficultés d’accès de certaines zones d’intervention du programme constituent un risque 

continu. Le processus de collaboration avec les partenaires (notamment à travers des 

bureaux localisés au sein des différentes institutions) ainsi que l’utilisation des nouvelles 

technologies mitigent quelque peu les risques en lien avec ces difficultés d’accès.  

 

En raison de la qualité de vie moins attractive dans l’Oriental et de la difficulté de recruter 

des ressources humaines originaires de la région pour composer l’équipe interne du 

programme, l’un des risques pré-identifiés renvoyait à l’éventuelle faible rétention des 

ressources humaines, avec un impact négatif sur la compréhension du contexte et la 

durabilité. L’ensemble de l’équipe de l’Oriental a pris fonction avant fin septembre 2024. Le 

chef de projet, avec l’appui du management, œuvre quotidiennement au bien-être de ses 

collaborateurs et la cohésion d’équipe. A ce jour, aucune démission n’est à déplorer dans cette 

zone, mais ce risque devra être mitigé de manière continue jusqu’au bout de la mise en œuvre  

 

Plusieurs mesures de mitigation ont également été prises pour faire face aux risques 

inhérents au projet reconstruction. Un contrat cadre a été attribué à un prestataire externe 

pour analyser les critères de durabilité mentionnés dans les CSC et réaliser un contrôle 

technique sur la conformité des constructions (voir supra). En 2024, les équipes ont eu des 

contacts réguliers avec le MEF et les autorités locales pour le suivi de l’avancement de la 

reconstruction et pour attirer l’attention sur le caractère urgent qui a amené la Belgique à 

ajouter 5 millions d’euros au programme de coopération. A partir de deuxième trimestre de 

2025, cette relation de proximité devra reprendre afin d’aller de l’avant avec le 

remboursement de la première tranche et d’accélérer la soumission de la deuxième 

demande.   

 

Face aux risques en lien avec le manque d’appropriation des questions de genre, la 

sensibilisation des partenaires aux questions de genre devra se poursuivre et prochainement, 

prochainement s’adapter aux recommandations tirées de l’analyse plus poussée des barrières 

visibles et invisibles qui limitent l’accès des femmes au marché du travail (voir supra). Dans 

le même ordre d’idées, les mesures de mitigation initialement envisagées pour contrer les 

résistances face à la collaboration tripartite devront s’intensifier afin de produire les effets 

attendus.  

 

Par contre, les mesures de mitigation des risques qui renvoient à la méfiance que pourraient 

avoir les travailleurs quant à la dénonciation de leurs conditions de travail n’ont pas encore 

été mises en œuvre étant donné que les activités en partenariat avec les représentants du 

personnel et les inspecteurs du travail n’ont pas encore démarré. 

 

De nombreux autres risques ont été pré-identifiés lors de la formulation, avec des mesures 

de mitigation planifiées à partir de 2026 (voir tableau en annexe). Ces risques restent 

d’actualité et retiendront toute l’attention de l’équipe dans les prochains mois de mise en 

œuvre du programme.  

Quid risque de développement par rapport à l’aspect Travail décent qui n’intéresse que 

moyennement le partenaire ? 

Pour conclure, il est important de noter que différents risques pré-identifiés lors de la 

formulation, tels que les risques en lien avec la coordination des acteurs, ne pourront être 

mitigés qu’avec la tenue d’un premier COPIL. 
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2. Suivi budgétaire 

Les chiffres ci-dessous sont présentés sous réserve de la validation du décompte 
global envoyé par Enabel à la DGD 
 

 
Budget 

Dépenses 
  année N 

Solde 
Taux  
d'exécutio
n 

A - Expertise pour le programme 
Maroc 

5 004 000 631 700 4 372 300 13% 

A - Les femmes et les jeunes sont 
mieux protégés par les droits au 
travail, ont un meilleur accès à la 
protection sociale et bénéficient 
d'un dialogue social plus inclusif. 

3 437 240 759 901 2 677 339 22% 

A - Les jeunes et les femmes 
jouissent d'une meilleure 
employabilité, d'une meilleure 
inclusion économique ou d'un 
accès renforcé aux opportunités 
d'entrepreneuriat. 

10 925 400 40 043 10 885 357 0% 

A - Les victimes du séisme ont 
accès aux établissements de 
service de base recontruits ou 
réhabilités. 

4 959 000 1 100 168 3 858 832 22% 

Reserve 1 000 000 0 1 000 000 0% 

General Means 4 674 360 737 240 3 937 120 16% 

Total 
30 000 
000 

3 269 052 26 730 948 11% 

 
 

3. Modifications apportées au programme de coopération 

A ce stade, sur l’ensemble du programme, plusieurs acteurs partenaires remettent en 

question la composition des organes de gouvernance. D’abord, la présence des représentants 

territoriaux au COPIL est souhaitée. Ensuite, plus complexe, certains partenaires souhaitent 

revoir les rôles des COTECH afin d’envisager un rôle décisionnaire quand il s’agit des aspects 

prioritaires pour le territoire de la région, pendant que certains partenaires souhaitent créer 

une instance centrale décisionnaire intermédiaire entre le COPIL et les COTECH territoriaux. 

Par ailleurs, les partenaires insistent, de manière assez unanime cette fois, sur la révision à 

la hausse des valeurs de certains indicateurs. L’ensemble de ces éléments mette le projet 

devant un défi important, celui de stabiliser les relations inter-partenaires et les objectifs liés 

aux rôles de chacun d’eux. Le premier COPIL devra permettre de confirmer les changements 

en lien avec les organes de gouvernance et, tout en restant réaliste, les cibles des indicateurs.  

Par ailleurs, sur le projet inclusion économique, l’ANAPEC remet en question le contenu 

du subside destiné à la mise en place des mesures des contrats aidés, souhaitant que le 

subside bénéficie directement aux jeunes et aux femmes plutôt qu’aux entreprises. Les 

négociations se poursuivront en 2025 et devront permettre, dans le cas où l’octroi du subside 

se confirme, de préciser les modifications à apporter à son contenu tout en garantissant une 

mise à l’échelle pérenne du système.  



 

  

26 
 

Sur le projet qualité du travail, aucune modification significative n’a été 
apportée. Néanmoins, alors que le programme ciblait initialement des secteurs spécifiques, 
la Direction du Travail a souligné l’importance d’intégrer les secteurs agricole, textile, 
industriel, et du BTP, afin de couvrir un plus large éventail de travailleurs particulièrement 
exposés aux risques en termes de santé et sécurité ainsi qu’en termes de normes et droits et 
au travail et de protection sociale. En outre, les retours des acteurs territoriaux révèlent une 
certaine réticence concernant les volets de la protection sociale et de l’accompagnement vers 
la formalisation, ce qui laisse présager des difficultés potentielles pour la mise en œuvre de 
ces activités dans les zones cibles. Les COTECH devront permettre de confirmer la prise en 
compte des secteurs précités (si l’analyse prouve faisabilité de l’intégration de ces nouveaux 
secteurs) et les éventuelles réorientations des activités qui visent l’accès à la protection sociale 
via l’accompagnement vers la formalisation.  

Enfin, sur le projet reconstruction, initialement, les infrastructures d’éducation étaient 
ciblées. Cependant, étant donné que d’autres bailleurs ont marqué leur volonté de participer 
à l’effort de reconstruction des infrastructures d’éducation, les parties prenantes au comité 
de pilotage ont décidé que le projet se concentrera spécifiquement sur les infrastructures de 
santé et qu’il ne se limitera pas uniquement aux zones géographiques où sont mises en œuvre 
les deux autres projets du programme. Les régions d’Azilal et de Béni-Mellal-Khénifra, 
également touchées par le séisme, sont désormais incluses dans l’effort de reconstruction des 
infrastructures de santé.  

4. Leçons apprises 

4.1. Leçons apprises de portée organisationnelle 

Nous tirons des 10 premiers mois les leçons suivantes.  

Une participation des différentes parties prenantes à l’exercice de formulation est nécessaire 

mais pas suffisante pour garantir l’appropriation du programme. Nous recommandons de 

prévoir un événement de visibilité à la clôture du circuit de validation du programme pour 

présenter, à l’ensemble des parties prenantes au même moment, le document dans sa version 

finale et annoncer les prochaines étapes. Le signataire de la CS peut dans ce sens jouer un 

rôle non négligeable pour rappeler le cadre de la CS dans lequel le programme est exécuté. 

4.2. Leçons apprises par pilier  

Sur les deux premiers piliers (inclusion économique et qualité du travail), l’articulation entre 

une structure programmatique et budgétaire par projets thématiques et un set-up RH 

organisé par zone d’intervention présente l’intérêt d’adopter des approches différenciées au 

plus proche des réalités. Cependant, ce montage diffuse la responsabilité des équipes et 

présente des défis de coordination non négligeables. Nous recommandons que les futures 

formulations articulent la structure programmatique à l’organigramme jugé le plus apte à la 

mise en œuvre du programme.  

Sur le troisième pilier, la modalité de remboursement de marchés passés selon la législation 

marocaine, pose des défis en termes d’intégration des critères environnementaux et sociaux. 

Cette modalité, présente également des défis en termes de respect des délais. Nous 

recommandons de ne plus recourir à ce type de modalités, finalement hybride entre la régie 

et l’exécution nationale, et de privilégier soit l’une, soit l’autre.  
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4.3. Intégration des thèmes transversaux 

Dans le cadre du projet reconstruction, l’intégration des dimensions 

environnementales se heurte à la modalité retenue. Sans prise sur les CSC liés à la 

reconstruction, les échanges, restés relativement superficiels, autour de la durabilité des 

infrastructures n’ont aucune influence. De manière plus générale, l’environnement au sein 

du programme n’a pas fait l’objet de l’affectation de ressources humaines et financières 

dédiées, ce qui limite les actions et les rend plus largement dépendantes aux sensibilités de 

l’équipe et des partenaires.  

De manière plus générale, l’intégration des thèmes transversaux passent par deux méthodes 

bien différentes : la digitalisation, l’innovation et le travail décent font l’objet non 

seulement de ressources humaines dédiées, mais également de résultats et domaines 

d’activités pré-identifiés avec des budgets également dédiés. En conséquence, la feuille de 

route est claire et n’est remise en question ni en interne ni en externe (même si les actions 

relatives au travail décent retiennent moins l’attention des partenaires).  

En ce qui concerne le genre, d’une part le processus de préparation des activités est bien 

mené dans l’optique d’atteindre 50% de femmes et aucun obstacle n’entrave à ce stade cet 

objectif recherché. Par contre, sur le travail plus structurel envisagé pour plus d’égalité de 

genre, bien qu’une ressource dédiée y ait été affectée, et que deux résultats renvoient aux 

marqueurs 1 de l’OCDE, les activités à mener sur l’accès des femmes au travail sont très 

dépendantes des activités à mener pour le renforcement de la formation professionnelle, de 

l’emploi et de l’entreprenariat. En conséquence, l’équipe ne dispose pas d’une feuille de route 

claire pour l’atteinte de ce résultat  qui suive son rythme de croisière. Un plan d’actions genre 

sera élaboré courant 2025 avec des pistes concrètes d’actions pour relever ce défi.  

4.4. Questions d’apprentissage stratégique 

A travers l’identification des questions d’évaluation d’impact (en cours), d’autres questions 

d’apprentissage stratégique ressortiront, telles que des questions relatives à la plus-value du 

programme et à son effet de levier sur les programmes nationaux et régionaux existants ainsi 

que sur la façon dont le programme a fait preuve d’innovation.  

 

5. Réorientations stratégiques et recommandations pour la 

mise en œuvre du programme 

Aucune réorientation stratégique n’est à compter.   

Par contre, face aux avancées, aux difficultés constatées lors de la phase de démarrage et aux 

leçons apprises, nous recommandons pour la suite de la mise en œuvre :  

- D’accompagner le signataire de la CS, en l’occurrence le MEF,  à rappeler aux parties 

prenantes le cadre dans lequel le programme s’insère afin d’accélérer la tenue du 

premier COPIL et d’éviter les remises en question problématique, telles que celles 

concernant les organes de gouvernance du programme.  

- D’avancer en région avec les activités sur lesquelles les services déconcentrés et les 

autorités locales estiment avoir l’autonomie sans prendre position. 

- D’organiser un nouveau Copil ad hoc pour le projet reconstruction afin que le projet 
ne souffre pas des difficultés relatives à l’organisation du Copil programme. 
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Enfin, nous recommandons d’utiliser la réserve comme opportunités de levier pour 

approfondir et anticiper le futur de la coopération au Maroc sur des thématiques innovantes 

et porteuses pour à la fois  la Belgique et le Maroc.  

 

Annexe 1. Cadre de résultats du programme pays  

Le tableau ci-dessous résume le cadre de résultats du programme tel qu’affiné lors de 

l’atelier MEL. Ce cadre doit faire l’objet d’une validation lors du premier COPIL qui sera 

ensuite suivi d’une enquête Baseline réalisée en 2025. 

Parmi l’ensemble des indicateurs, quatre Key Development Indicators (KDI) suivis au niveau 

global par Enabel, ont été retenus : 

- INI.1 : Nombre de personnes appuyées dans l’éducation formelle et non formelle et 

la formation dans les derniers 12 mois (H/F – groupe d’âge).  

- INI.4 : Nombre de personnes dont les compétences en technologie de l’information 

et de la communication (TIC) sont renforcées et/ou dont l’accès au TIC est amélioré 

(H/F). 

- INI.5 : Nombre d'emplois décents directs soutenus et/ou créés et/ou renforcés et/ou 

sécurisés avec l'appui d'Enabel.  

- INI.7 : Nombre de personnes ayant accès à l’eau potable ou infrastructure sanitaire 

avec l’appui d’Enabel.  
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Indicateurs  Valeur de 
base  

Valeur 2024  Valeur cible 2024  Valeur finale 2028  

OS 1 :  Les jeunes et les femmes jouissent d’une meilleure employabilité, d’une meilleure inclusion économique ou d’un accès renforcé aux opportunités 
d’entrepreneuriat. 
Nombre de personnes recrutées avec l’appui du projet désagrégé par sexe, par catégorie d’âge, par 

parcours d’accompagnement NR 0 0 800 

Nombre de personnes ayant créé une initiative entrepreneuriale désagrégé par sexe, par type de statut 

juridique, grâce à l’appui structurel du programme aux mécanismes nationaux d’appui à 

l’entrepreneuriat 

NR  
  0  0  2200  

Nombre d’emplois décents directs soutenus ou créés pour les jeunes et les femmes. NR  
  0  0  1000  

Nombre de femmes et de jeunes qui témoignent d’un changement positif dans leurs conditions de 

travail. 
NR  

  0  0  1500  

Output 1 :  Les jeunes et les femmes, y inclus ceux en situation de vulnérabilité, sont mieux outillés pour répondre aux besoins du marché de l’emploi  
Nombre total de personnes inscrites à une formation professionnelle, désagrégé par sexe et par 

catégorie d’âge NR 0 NR 800 

Nombre de personnes ayant adapté leurs compétences aux besoins du secteur privé, désagrégé par sexe NR  0  NR  2110  

 Output 2 :  Les services d’accompagnement à l’emploi salarié, à l’auto-emploi et à l’entrepreneuriat sont plus performants et plus adaptés aux besoins 
spécifiques des jeunes et des femmes, ainsi qu’aux besoins des entreprises dans les secteurs visés 

 
Nombre de chercheurs d’emploi salariés, accueillis et orientés, désagrégé par sexe, par catégorie d’âge et 

parcours d’accompagnement NR   0   NR   5000  

Nombre de personnes (potentielles) entrepreneuses accompagnées, désagrégé par sexe, par catégorie 

d’âge, par parcours d’accompagnement, par type d’accompagnement (financier, technique, juridique …) 

et par provenance d’accompagnement (diaspora) 
NR  0  NR  5000  

Output 3 :  L’accès des femmes au marché du travail est promu  

Evolution des perceptions de changements en termes d'autonomisation des femmes (individuelle, 

économique et communautaire)  NR   0   NR   % 
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Nombre d’hommes ayant participé à au moins une séance sur les masculinités positives, désagrégé par 

catégorie d'âge NR  0  NR  150  

Nombre d’avis émis et appliqués par les IEECAG concernant les mesures permettant la diminution des 

barrières à l’accès des femmes au marché du travail NR  0  NR  Au moins 1 avis émis.  

Output 4 :  L'action conjointe des acteurs pour un meilleur pilotage du plan de reconstruction et des programmes visant l'emploi et l'entreprenariat est 
renforcée au niveau central et local 

Nombre de personnes informées et sensibilisées sur les opportunités et les services d’inclusion 

économique via des actions multi-acteurs, y inclus les caravanes d’informations, désagrégé par sexe NR  0  NR  6000  

Pourcentage de personnes des différentes institutions (MIEPEEC, ANAPEC, OFPPT), participant aux 

formations proposées, qui ont amélioré significativement leurs compétences en matière de suivi, 

évaluation et capitalisation, désagrégé par sexe 
NR  0  NR  

80% des personnes ayant 
participé aux formations 

proposées. 

Nombre de projets innovants créés ou mis à l’échelle par les acteurs publics en collaboration avec les 

acteurs de la société civile et le secteur privé pour répondre à une problématique liée à l’inclusion 

économique 

NR  0  NR  

14 projets d’innovation 
accompagnés 

7 projets appuyés pour 
préparer leur mise à 

l’échelle 

1500 personnes sont 
touchées par les innovations 

accompagnés 

Nombre de projets de coopération triangulaire appuyés, en capitalisant sur les bonnes pratiques 

innovantes réussies et le transfert de savoir-faire accumulé par les centres de ressources au niveau des 

partenaires institutionnels au Maroc 

NR  0  NR  

10 projets de coopération 
triangulaire élaboré sont 

accompagnés 
techniquement 

5 projets sont financés 
directement par le 

programme au profit de 100 
fonctionnaires 

OS 2 : Les femmes et les jeunes sont mieux protégés par les droits au travail, ont un meilleur accès à la protection sociale et bénéficient d'un dialogue 
social plus inclusif 

Nombre de femmes et de jeunes qui témoignent d’un changement positif dans leurs conditions de 

travail   NR  0  NR  2000   
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Nombre de personnes bénéficiant de normes et droits au travail améliorés, facilités par le programme 

(désagrégées par sexe, âge et secteur)   NR  0  NR  2000   

Taux de travailleur.euse.s qui sont soutenu.e.s par le programme qui se déclarent auprès de la CNSS 

désagrégé par sexe.   NR  0  NR  Amélioration de 50%   

Taux de représentativité des jeunes et des femmes au sein du dialogue social est amélioré (désagrégé 

par sexe, âge, syndicats ou délégué.e.s).   NR  0  NR  Augmentation de 25%.   

Output 1 :  Les normes et droits des travailleur.euse.s sont mieux respectés, protégés et exercés. 

Amélioration des compétences du personnel des acteurs tripartites en matière des normes et 

droits au travail (désagrégé par fonction, par type d’acteur et par sexe) 
NR  0  NR  Amélioration de 50%. 

Nombre de personnes informé.e.s et outillé.e.s par le programme sur les normes et leurs 

droits au travail (désagrégé par sexe, âge, et secteur)  
NR  0  NR  500000  

Pourcentage de l’effectif total des inspecteurs du travail ayant de meilleures compétences en 

matière d’égalité de genre, y compris sur la discrimination et les violences basées sur le 

genre désagrégé par sexe  
NR  0  NR  50% 

Nombre de femmes bénéficiant d’un emploi décent à travers les actions d’atténuation de 

barrières avec l’appui du programme. (Indicateur atteint en synergie avec l’intervention.  
NR  0  NR  400 

Output 2 :  Les travailleur.euse.s et leurs familles des secteurs ciblés ont un accès accru aux mécanismes de protection sociale 

Nombre de personnes sensibilisé.e.s sur la protection sociale (désagrégées par sexe, âge, 

statut et secteur) 
NR  0  NR  

500000 personnes dont 50 
% de femmes 

Nombre de “result stories” positives démontrant un accès amélioré à la protection sociale, 

désagrégé par sexe 
NR  0  NR  10 (dont 50% des femmes) 

 Évaluation positive de l’amélioration de la coordination entre le MIEPEEC et la CNSS avec 

l’appui du programme NR  0  NR  

80% des cadres MIEPEEC et 
CNSS interrogées estiment 

que la coordination s’est 
améliorée 

Output 3 :  Le dialogue social est renforcé avec une représentativité accrue des jeunes et des femmes 
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Nombre total de représentants des acteurs tripartites formés et outillés dans le dialogue 

social, la négociation collective et le leadership, désagrégé par sexe, fonction, type d’acteur 

(syndicats, délégués des travailleurs, initiative privée), et secteur. 
NR  0  NR  150 représentants  

Nombre de convention collectives signées avec l'appui du programme et qui prennent en 

compte les barrières à l'accès à l'égalité de genre de manière transversale. 
NR  0  NR  3 

Nombre de femmes et de jeunes renforcées dans l’empowerment et le leadership avec 

l’appui du programme.  
NR  0  NR  

300 femmes - 300 jeunes 
(dont 50% des femmes)  

Output 4 :  La gouvernance des politiques publiques en matière de travail décent est renforcée 

Proportion de membres du MIEPEEC (y compris l’Inspection du travail) et d'autres acteurs 

tripartites concernés par le résultat, ayant significativement renforcé leurs compétences en 

suivi, évaluation et capitalisation (désagrégé par type d’acteur et par sexe)  
NR  0  NR  

80% du personnel 
participant 

Nombre de recherches-actions menées suivies par des actions concrètes.  NR  0  NR  2 

OS 3 :   Les victimes du séisme ont accès aux établissements de services de base reconstruits ou réhabilités 

Taille de la population sinistrée ayant accès aux établissements de santé reconstruits ou réhabilités.   NR  0  NR  130.881   

Output 1 :  la continuité de la scolarité et de la délivrance des soins de santé, dans la zone sinistrée, est assurée. 

Nombre d’enfants, de femmes et de jeunes qui témoignent d’un changement positif depuis la 

réhabilitation des infrastructures de santé.  NR  0  NR  1603  

Surface des établissements de santé réhabilités ou reconstruits  NR  0  NR  A renseigner (sur base du 
contrôle en cours)  
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Annexe 2. Gestion des risques 

Phase de préparation Phase d’exécution 

Analyse des risques Traitement des risques Update 

Description du risque  Probabilité  
Impact 

potentiel  
Total  Action(s)  Resp. Date limite 1/03/2024-12/12/2024 

Le MIEEPEEC, le MTNRA et les autres 

institutions également impliquées dans la mise 

en œuvre de programmes nationaux visant à 

une meilleure intégration de groupes 

vulnérables (comme le Ministère de la 

Solidarité, de l’Insertion Sociale et de la 

Famille et le Ministère de la Santé et de la 

Protection Sociale) pourraient ne pas se 

coordonner, avec comme conséquences des 

difficultés dans la mobilisation du mécanisme 

de financement des innovations ainsi que dans 

la mobilisation de certains groupes de 

population.     

  2     3     5   

Mise en place d'un comité de 

coordination interinstitutionnel 

réunissant les principales 

institutions impliquées. Ce comité 

assurerait une collaboration efficace 

en définissant un cadre formel pour 

clarifier les rôles et responsabilités 

de chacun. En outre, la désignation 

de points focaux dans chaque 

institution faciliterait les échanges 

réguliers, tandis que l’organisation 

d’ateliers conjoints renforcerait les 

capacités des acteurs et alignerait 

leurs objectifs.    

     

  MIEEPEC, 

ANAPEC, 

OFPPT, équipe 

du programme   

     

     

     

  2025   

 

 

 

Nécessité d’un COPIL 

La multiplicité des acteurs et des initiatives 

ayant pour objectif l’amélioration de 

l’inclusion socio-économique des jeunes au 

niveau national et régional pourrait rendre les 

données indisponibles et peu fiables ce qui 

risque de complexifier la mesure des résultats 

d’impacts recherchés par le système de 

monitoring du futur programme.   

3   3   6   

Établir un système de collecte et de 

gestion des données harmonisé entre 

les différents acteurs. La mise en 

place d'une plateforme nationale 

centralisée permettrait de 

standardiser les méthodes de 

collecte, de garantir la qualité et la 

fiabilité des données, et de faciliter 

leur partage   

  MIEEPEC, 

ANAPEC, 

OFPPT, équipe 

du programme   

   

2026   

 

 

Mesures toujours pertinentes,  

à venir.  

Difficultés à assurer une coordination efficace 

entre les niveaux central et régional dans la 

planification et l'exécution des actions   

3   4   7   

Appui à la concertation des acteurs 

via des activités de renforcement de 

la coordination et un pilotage 

opérationnel et stratégique qui 

implique l’ensemble des acteurs.   

  MIEEPEC, 

ANAPEC, 

OFPPT, équipe 

du programme   

  2025   

 

Nécessité d’un COPIL 
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Risque de Safeguarding/Protection des 

bénéficiaires : eEn raison du ciblage des 

populations vulnérables, des abus de diverses 

natures peuvent survenir, résultant d'un 

rapport de pouvoir déséquilibré entre les 

bénéficiaires finaux et leurs accompagnateurs. 

Ce risque peut également s'étendre à d'autres 

aspects et acteurs, tels que le risque de 

corruption, entre autres.    

  2     3     5   

Sensibiliser sur les enjeux de 

Safeguarding     

Mettre en place un mécanisme de 

remontée de plainte     

Communiquer et sensibiliser sur ce 

mécanisme    

Décliner la politique PSEA 

d’ENABEL   

Équipe du 

programme   
2026   

 

 

Mesures toujours pertinentes,  

à venir 

Le manque d’investissement dans les régions 

(Zones A et B) pourrait continuer de réduire 

les opportunités d’emploi ce qui aurait un 

impact sur le nombre d’opportunités d’emplois 

décents inclusifs     

3   3   6   

Appui conséquent à 

l’entrepreneuriat et formalisation de 

l’emploi informel.     

ANAPEC, équipe 

du programme   
2026   

 

Mesures toujours pertinentes,  

à venir 

L’identification et la mobilisation de jeunes 

NEET pourraient s’avérer difficile, avec 

comme conséquence de ne pas pouvoir 

atteindre (ou seulement partiellement) les 

cibles directes du programme.     

4   3   7   

Partenariat avec les OSC et mise en 

œuvre de recherche-action pour 

l’identification et la mobilisation des 

NEET.     

Sensibilisation particulièrement 

ciblée sur les groupes vulnérables.    

   

Équipe du 

programme, 

partenaires    

2026   

 

Mesures toujours pertinentes,  

à venir 

Les populations vulnérables manquent 

souvent de stabilité, ce qui rend difficile leur 

maintien dans le programme et le suivi à long 

terme   

4   3   7   

 Proposer un accompagnement 

adapté et des incitations pour 

encourager la participation continue 

des populations vulnérables. Des 

outils de suivi individualisé et une 

collaboration avec des acteurs locaux 

permettront de mieux suivre leur 

parcours et de réagir rapidement en 

cas de décrochage.   

Équipe du 

programme, 

partenaires    

2026   

 

Mesures toujours pertinentes,  

à venir 
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La répartition classique des rôles au sein du 

ménage marocain pourrait maintenir, dans 

certains milieux, les femmes dans le rôle de 

(future) mère et de (future) ménagère, ce qui 

risque de les exclure des circuits du travail 

salarié et de l’entrepreneuriat.     

3   3   6   

Actions de sensibilisation prévues 

dans le cadre de l’intervention 2 

pour les femmes ainsi que pour les 

hommes sur la masculinité 

positive.    

 

Équipe du 

programme, 

partenaires    

2025   

Sensibilisation en cours auprès des 

partenaires, à poursuivre avec les 

populations cibles et à adapter en 

fonction des résultats de l’étude. 

Résistance/blocus à la collaboration tripartite 

en raison de divergences, manque de 

confiance, représentativité (mesures de 

mitigation à identifier)     

3   3   6   

Approfondir les compréhensions du 

contexte politique par zone 

d'intervention.   

    

Organiser des séances d'information 

séparées pour les sensibiliser sur 

l'importance de la collaboration 

tripartite.    

    

Identifier des objectifs communs qui 

peuvent attirer/faciliter cette 

collaboration.    

   

Équipe du 

programme, 

partenaires    

2025   

 

 

 

Nécessité d’intensifier les séances 

d’informations. 

Les salarié.e.s peuvent être réticents à l’idée de 

dénoncer les mauvaises conditions de travail, 

ce qui aurait un impact sur l’analyse continue 

des besoins des publics cibles.       

3   3   6   

Mécanisme pour garantir 

l’anonymat des dénonciateurs    

   

Installer un climat de confiance 

entre les inspecteurs de travail et les 

représentants du personnel   

Équipe du 

programme, 

partenaires    

2025   

 

Mitigation reportée en 2026. 

La mise en œuvre des conventions de subsides 

nécessite des capacités de gestion ainsi que des 

capacités techniques dont pourraient manquer 

les partenaires bénéficiaires, avec des 

conséquences sur l’atteinte des résultats 

3   2   5   

Accompagnement de la mise en 

œuvre des conventions de subsides 

prévues pour l’ANAPEC et la région 

via une expertise externe dédiée.     

    

Équipe du 

programme, 

partenaires    

2025   

 

 

Expertise junior dédiée recrutée avec 

des actions en cours de déploiement. 
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escomptés par les activités prévues dans les 

conventions de subside.    

Accompagnement des OSC dans le 

processus de contractualisation 

depuis la publication de l’appel 

jusqu’à la fin de la 

contractualisation, avec la venue 

d’une experte junior dédiée au sein 

de l’équipe.    

Région de l’Oriental très large, donc difficultés 

possibles dans la couverture géographique 

(déplacements)   

   

  3 

  

 3 

   

6 

Mise en place d’une planification 

tenant compte d’une collaboration 

avec les acteurs locaux pour assurer 

une couverture géographique 

optimale. Ces acteurs doivent jouer 

le rôle de relais dans les territoires 

reculés notamment.  

Équipe du 

programme 

(Oriental), 

partenaires    

2025   

 

Equipe installée dans les locaux des 

partenaires et répartie sur les 

provinces suivantes : Driouch, Nador, 

Oujda et Figuig. 

L’ANAPEC pourrait avoir des difficultés à 

rembourser une partie du subside octroyé dans 

le cadre du projet AMUDDU, avec comme 

conséquence l’impossibilité de contractualiser 

un nouveau subside et donc de mettre en 

œuvre des mesures à l’emploi 

complémentaires.      

3   3   6   

Évaluation du subside AMUDDU 

avec le MEF, le MIEPEEC et 

l’ANAPEC en amont de la signature 

de la CS et renforcement de 

l’accompagnement pour le prochain 

subside.   

ANAPEC, 

Équipe du 

programme    

2026   

 

Les négociations ont abouti au 

remboursement du reliquat du subside 

Amuddu via le nouveau subside. 

En raison de la qualité de vie moins élevée 

dans l’Oriental et de la difficulté de recruter 

des ressources humaines originaires de la 

région pour composer l’équipe interne du 

programme, le programme pourrait être 

confronté à une faible rétention des ressources 

humaines formées, avec un impact négatif sur 

la compréhension du contexte et la durabilité   

3   3   6   

Amélioration de l’environnement de 

travail via la création du comité de 

sécurité et d’hygiène ; des mesures 

qui visent le bien-être au travail ; des 

opportunités de formation ou encore 

la création des groupes d’échange 

(sentiment d’appartenance).         

Contacts avec l’Université 

Mohammed 1er pour le lancement 

d’une large campagne de 

recrutement dans l’Oriental.    

Équipe du 

programme 

(Oriental), 

partenaires    

2025   

La campagne de recrutement a été 

appuyée par l’Université Mohammed 

1er.  

L’équipe a été invitée à plusieurs 

moments collectifs (atelier MEL, 

onboarding, 25 ans d’Enabel). 

Les marchés publics liés à la reconstruction 

sont passés selon la législation marocaine. 

Enabel n’a pas pu être associée à la rédaction 

des CSC, ce qui peut avoir un impact sur les 

3 3 9 Echanges informels menés sur les 

enjeux de durabilité des 

Équipe du 

programme 
2025 

 

Le contrat-cadre a été attribué. 
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normes imposées aux prestataires chargés de 

la reconstruction en termes de durabilité, de 

qualité et de travail décent.    

infrastructures et de travail décent 

pour y parvenir.   

Veille médiatique à propos des 

conditions de la reconstruction.     

Attribution d’un contrat à un 

prestataire externe pour analyser les 

critères de durabilité mentionnés 

dans les CSC et réaliser un contrôle 

technique sur la conformité des 

constructions.  

(Oriental), 

partenaires    

Les échanges informels sur les enjeux 

de durabilité et de travail décent sont 

par contre restés relativement 

superficiels. 

Enabel n’est pas associée au suivi de 

l’exécution des marchés, ce qui peut engendrer 

également un retard dans les travaux.  

4 3 12 

Contacts réguliers avec le MEF et les 

autorités locales pour le suivi de 

l’avancement de la reconstruction et 

pour attirer l’attention sur le 

caractère urgent qui a amené la 

Belgique à ajouter 5 millions d’euros 

au programme de coopération.      

Équipe du 

programme 

(Oriental), 

partenaires    

2025 

Mesures réalisées. 

Il sera nécessaire de les poursuivre en 

2025. 

L’ANAPEC pourrait avoir des difficultés à 

rembourser une partie du subside octroyé 

dans le cadre du projet AMUDDU, avec 

comme conséquence l’impossibilité de 

contractualiser un nouveau subside et donc 

de mettre en œuvre des mesures à l’emploi 

complémentaires.   

 

 

3 3 9 Evaluation du subside AMUDDU 

avec le MEF, le MIEPEEC et 

l’ANAPEC en amont de la signature 

de la CS et renforcement de 

l’accompagnement pour le 

prochain subside.   

Equipe du 

programme et 

ANAPEC 

2026 

Une piste de solution a été identifiée et 

actée avec l’ANAPEC pour traiter la 

question du reliquat du subside dont a 

bénéficié l’ANAPEC dans le cadre du 

projet Amuddu. Le subside du 

programme devrait permettre de 

rembourser le reliquat via l’exécution 

d’une première tranche équivalente au 

reliquat et sans versement. 

Néanmoins, cette piste est 

conditionnée à la conclusion d’un 

nouveau subside avec l’ANAPEC. 

 

 

 



  

38 
 

Annexe 3. Tableau financier synthétique 

Year 2024 

outcome Expenses 

A - Expertise pour le programme Maroc 631 700 

A - Les femmes et les jeunes sont mieux protégés par les droits au travail, ont un meilleur accès à la protection sociale et 

bénéficient d'un dialogue social plus inclusif. 759 901 

A - Les jeunes et les femmes jouissent d'une meilleure employabilité, d'une meilleure inclusion économique ou d'un accès 

renforcé aux opportunités d'entrepreneuriat. 40 043 

A - Les victimes du séisme ont accès aux établissements de service de base recontruits ou réhabilités. 1 100 168 

Z - General Means 737 240 

Total 3 269 052 

 

Annexe 4. Synthèse des leçons apprises 

Enseignements tirés Public cible 

Phase de formulation   

Au niveau institutionnel, d’abord, une participation des différentes parties prenantes à 

l’exercice de formulation est nécessaire mais pas suffisante pour garantir 

l’appropriation du programme. Le signataire de la CS peut dans ce sens jouer un rôle 

non négligeable.  

Formulateurs.trics, directeur.trice pays, Poste, signataire 

des CS.  
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Un événement de visibilité à la clôture du circuit de validation du programme pour 

présenter, à l’ensemble des parties prenantes au même moment, le document dans sa 

version finale et annoncer les prochaines étapes pourrait s’avérer utile afin de faciliter 

la vision commune, notamment des organes de gouvernance, une fois que la mise en 

œuvre démarre.  

Formulateurs.trics, directeur.trice pays, Poste, signataire 

des CS. 

Les contrôles d’infrastructures ont été sous-budgétisés.  Financier.  

Phase de prédémarrage   

Cette période entre la fin du circuit de validation du programme et la signature de la 
convention spécifique pourrait être mieux mise à profit, notamment en étant consacrée à 
l’élaboration le rapport MEL, même si cela implique que les collaborateurs ne soient pas 
parties prenantes à l’exercice car pas encore recrutés.  

Management Enabel Maroc, DGD.  

Phase de mise en œuvre   

La promotion d’une construction durable et innovante dans les projets futurs peut 

s’avérer caduque dans le cas où la modalité passe par le remboursement de factures.  

Management Enabel, Program Manager, conseillés 

stratégiques, directeur.trice pays, partenaires. 

Annexe 5. Tableau des recommandations 

Recommandations Acteurs Date limite 

 Continuer à assurer un suivi rapproché pour la soumission de demande de remboursement dans 
les temps, en rapprochant le PjM du MEF.    

  PjM et MEF.   Q2 2025 
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 Rappeler aux partenaires que la convention spécifique signée dans le cadre du programme de 
coopération bilatérale prévaut et formalise l’engagement des deux parties à mettre en œuvre les 
interventions. afin d’accélérer la tenue du premier COPIL et de réduire les remises en question 
problématique, telles que celles concernant les organes de gouvernance du programme. 

 Management Enabel-Maroc 
et MEF.  

 Q2 2025 

 Engager une réflexion interne sur l’efficacité de l'organisation actuelle de l'équipe de mise en 
œuvre du programme. Étant donné l’articulation entre une structure programmatique et 
budgétaire par projets thématiques et un set-up RH organisé par zone d’intervention.  

 Management services 
supports et opérations  

 Q3 2025 

Avancer en région avec les activités sur lesquelles les services déconcentrés et les autorités locales 
estiment avoir l’autonomie, sans que l’équipe Enabel ne doive se positionner sur cette autonomie. 

 Partenaires au niveau local et 
central.  

 Q1 2025 

Utiliser la réserve comme opportunités de levier pour approfondir et anticiper le futur de la 

coopération au Maroc sur des thématiques innovantes et porteuses pour à la fois la Belgique et le 

Maroc.  
  Enabel et DGD.   Q2 2025 

 

 


